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Déclaration écrite, au titre de l'article 136 du règlement du Parlement européen, sur un accès plus aisé des collectivités locales et régionales aux Fonds structurels et d'investissement européens

1.
Avec un budget de 454 milliards d'euros pour la période 2014-2020, les Fonds structurels et d'investissement européens (les Fonds ESI) sont le principal instrument de la politique d'investissement de l'Union européenne.
2.
Le cadre stratégique de l'Union pour la période 2014-2020 vise à favoriser un meilleur accès aux Fonds ESI pour les autorités régionales et locales dans le cadre de nouveaux investissements dans les infrastructures. Cela aidera les pays de l'Union, en particulier les régions moins développées telles que les zones rurales, montagneuses et isolées ainsi que les régions intérieures à améliorer le niveau de vie de la population et à renforcer la compétitivité de leurs activités.
3.
Dans de nombreux pays de l'Union, un certain nombre de collectivités régionales et locales sont fréquemment exclues du financement de l'Union et/ou exposées à une inégalité quant à l'accès aux ressources en raison de fluctuations politiques et de la faiblesse des capacités administratives.
4.
La Commission est invitée à envisager des initiatives ayant pour but de faciliter l'accès aux financements de l'Union, notamment par l'intermédiaire d'une série normalisée de projets (par exemple, construction de routes locales ou de systèmes d'approvisionnement en eau) et d'orientations communes relatives aux systèmes de cofinancement des États membres pour les autorités locales et régionales.
5.
La présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, est transmise à la Commission.
� Conformément à l'article 136, paragraphes 4 et 5, du règlement du Parlement européen, lorsque la déclaration recueille les signatures de la majorité des membres qui le composent, elle est publiée au procès-verbal avec le nom de ses signataires et transmise aux destinataires, sans être toutefois contraignante pour le Parlement.
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